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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE FRANÇAISE 

PREFET DE L'AIN 

Préfecture de l'AIN 
Direction des collectivités et de l'appui territorial 

Bureau de l'aménagement, de l'urbanisme 

et des installations classées 
Références : FDS 

Arrêté préfectoral fixant des prescriptions complémentaires 
à la Communauté d'Agglomération du Bassin de Bourg en Bresse 

pour l'exploitation de la déchetterie de BOURG-EN-BRESSE 

Le préfet de l'Ain, 

VU le Code de l’environnement, notamment ses articles R.181-45, R.512-39-3 ; 

VU le récépissé de déclaration délivré le 24 juillet 1991 au Syndicat Intercommunal de Programmation et 
de réalisation du secteur de Bourg en Bresse pour l'exploitation d'une déchetterie située à Bourg-en-Bresse — 
rue Gutenberg — Cenord, 

VU le récépissé d’antériorité du 15 janvier 2014 permettant le reclassement des activités de 
l'établissement au titre de la législation des installations classées pour les rubriques 2710-1a et 2710-2b suite 
à la parution du décret n° 2012-384 du 20 mars 2012 modifiant la nomenclature des installations classées et 
notamment la rubrique 2710 (installations de collecte de déchets }; 

VU la visite d'inspection de l'établissement réalisée le 21 novembre 2017 ; 

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 2 février 2018 : 

VU la convocation adressée au président de la Communauté d'agglomération du Bassin de Bourg en 
Bresse au conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 
(CODERST), accompagnée des propositions de l'inspecteur des installations classées : 

VU l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques (CODERST) au cours de sa réunion du 8 mars 2018 ; 

VU la notification du projet d'arrêté préfectoral à la Communauté d'agglomération du Bassin de Bourg- 
en-Bresse ; 

VU le courrier du 27 mars 2018 de la Communauté d'agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse : 

CONSIDÉRANT que la déchetterie ne dispose pas de prescriptions réglementaires permettant d'assurer la 
gestion des déchets dangereux ; 

CONSIDÉRANT qu'il est nécessaire de disposer d'un dossier permettant de connaître précisément les 
impacts et les risques présentés par son activité et de s’assurer que l’exploitation de la déchetterie n'est pas 
de nature à porter atteinte aux intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement ; 

CONSIDÉRANT par conséquent, qu'il convient de prescrire des mesures complémentaires pour la 
déchetterie présente sur le territoire de la commune de Bourg-en-Bresse conformément aux articles R. 
515-39-3 point Il et R. 181-45 du code de l'environnement ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture ; 

- ARRETE - 
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Article 1 : Périmètre d'application 

La Communauté d'Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse dont le siège est situé 3 avenue Arsène 
d’Arsonval à Bourg-en-Bresse (01000), met en place les mesures de surveillance prescrites aux articles 
suivants pour la déchetterie située zone Cenord — rue Gutenberg sur le territoire de la commune de Bourg- 
en-Bresse (01000). 

Article 2 : Dossier d’exploitation 

Dans l'année suivant la signature du présent acte, l'exploitant transmet au préfet de l’Ain un dossier 
comportant les informations suivantes : 

-une description de l'activité ; 
une étude d'incidence telle que précisée à l'article R. 181-14 du code de l'environnement ; 

une étude de dangers telle que précisée au point II! de l’article D. 181-15-2 du code de l'environnement ; 
Le dossier devra comprendre à minima une cartographie d'implantation de l'établissement. 

Article 3 : Conditions de stockage des déchets dangereux 

1 - Rétention des aires et locaux de travail 
Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 
susceptibles de créer une pollution de l'eau où du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à 
pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement ; pour cela un seuil surélevé 
par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d’autres aires ou locaux. 

2 - Cuvettes de rétention 

Tout stockage de produits ou déchets liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être 

associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité de rétention doit être étanche aux substances qu'elle pourrait contenir et résister à l'action 

physique et chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif d'obturation qui doit être maintenu 
fermé en conditions normales. Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir 
dangereusement ensemble ne doivent pas être associés à la même cuvette de rétention. 

Les réservoirs fixes de stockage sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs 
de remplissage. L'étanchéité des réservoirs doit être contrôlable. 

Article 4 : Conditions de gestion des déchets dangereux 

1 — Consignes spécifiques aux déchets dangereux 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, la consigne suivante doit être tenue à jour et affichée 
dans les lieux fréquentés par le personnel. Cette consigne doit notamment indiquer : 

- les précautions à prendre dans la manipulation des déchets dangereux. 

2 — Réception des déchets 

A l'exclusion des huiles, des lampes, des cartouches d'encre, des déchets d'équipements électriques et 
électroniques et des piles, les déchets dangereux sont réceptionnés uniquement par le personnel habilité par 
l'exploitant ou son représentant, qui est chargé de les entreposer dans un local dédié au stockage en tenant 
compte de la compatibilité et de la nature des déchets. Ils ne doivent, en aucun cas, être stockés à même le 
sol. 
Les modalités et la nature des apports doivent faire l’objet d’une surveillance par des moyens proportionnés 
aux risques et à la taille de l'installation. Dans tous les cas, les locaux de déchets dangereux doivent être 

rendus inaccessibles au public (à l'exception des stockages d'huiles, des lampes, des cartouches d'encre, 
des déchets d'équipements électriques et électroniques et des piles). 

Les réceptacles des déchets dangereux doivent comporter, un système d'identification du caractère de 
danger présenté par le déchet stocké. 

Les récipients ayant servi à l'apport par le public ne doivent pas être abandonnés en vrac sur les aires de 
dépôt et de stockage. L'exploitant doit mettre à la disposition du public des conteneurs en vue d'assurer un 
stockage correct de ces récipients. Tout transvasement, déconditionnement ou traitement de déchets 
dangereux est interdit, excepté le transvasement des huiles, des piles et des déchets d'équipements 
électriques (à l'exclusion des lampes qui ne peuvent être transvasées). Tout emballage qui fuit est placé dans 
un autre emballage approprié. Un stock suffisant d'emballages appropriés pour les emballages fuyards est 
conservé sur le site.



Le dégazage est interdit. Des dispositions sont prises pour empêcher le rejet à l'atmosphère des gaz 
dangereux et notamment des fluides frigorigènes halogénés, contenus dans les déchets, y compris de façon 
accidentelle lors de manipulations. 

3 - Local de stockage 

Le local de stockage sert exclusivement à entreposer les déchets dangereux. Il est également organisé en 

classes de déchets de natures distinctes, facilement identifiables. Les conteneurs servant à recueillir les 
déchets dangereux ne sont pas superposés (mais peuvent être positionnés sur différents niveaux d'étagères 
ou de rayonnages). 
Le stockage des déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés, ainsi que les délais 
d'enlèvement de ces déchets, doit être réalisé conformément à l’arrêté du 7 septembre 1999 modifié susvisé. 

Des panneaux informant des risques encourus, précisant les équipements de protection individuels à utiliser 
et rappelant les consignes à mettre en œuvre en cas de problème, sont clairement affichés à l'entrée du local 
de stockage ainsi qu'un panneau interdisant l'accès au public et un rappelant l'interdiction de fumer. 

Un plan du local de stockage des déchets dangereux avec l'emplacement des différents conteneurs est 
établi, est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. À tout moment, l'exploitant doit pouvoir 
informer les services d'incendie et de secours de la nature des déchets contenus dans le local de stockage. 

4 - Stockage des huiles 

Les huiles minérales ou synthétiques sont stockées dans des contenants spécifiques réservés à cet effet. Ils 
sont stockés à l'abri des intempéries et disposent d’une cuvette de rétention étanche. 
Une information sur les risques encourus et sur le mode opératoire de déversement, notamment sur 

l'interdiction formelle de mélange des types d'huile, est clairement affichée à proximité du conteneur. La 
borne est protégée contre les risques de choc avec un véhicule. La jauge de niveau est facilement repérable 
et le taux de remplissage est régulièrement contrôlé. 

Un absorbant est stocké à proximité de la borne. En cas de déversement accidentel, il est immédiatement 

utilisé et traité comme un déchet dangereux. 

5 — Amiante 

Si l'installation accepte des déchets d'amiante, les dispositions de ce paragraphe sont applicables. 
Une zone de dépôt spécifique reçoit les déchets d’amiante liés aux matériaux inertes. Cette zone est 
clairement signalée. Les éléments reçus en vrac sont déposés, emballés et étiquetés, conformément à la 
réglementation en vigueur. L'exploitant met à disposition des usagers ou de son personnel les moyens 

d'ensachage des déchets. 

6 - Déchets sortants 

Les déchets doivent être périodiquement évacués vers les installations de traitement adaptées et autorisées 
à les recevoir. Les déchets ne sont pas entreposés plus de trois mois dans l'installation. 

Toute opération d'enlèvement de déchets se fait sous la responsabilité de l'exploitant. Il organise la gestion 
des déchets sortants dans des conditions propres à garantir la préservation des intérêts visés aux titre ler et 

titre IV du livre V du code de l’environnement. Il s'assure que les entreprises de transport, leurs véhicules et 

les installations de destination disposent des autorisations ou agréments nécessaires. 

a) Registre de déchets sortants 

L'exploitant établit et tient à jour un registre où sont consignés les déchets sortants du site. 

Le registre des déchets sortants contient au moins les informations suivantes : 

- la date de l'expédition ; 

- le nom et l'adresse du destinataire ;- la nature et la quantité de chaque déchet expédié (code du déchet 
entrant au regard de la nomenclature définie à l’article R. 541-8 du code de l'environnement) ; 

- le numéro du bordereau de suivi et, le cas échéant, les références du certificat d'acceptation préalable ; 

- l'identité du transporteur ; 

- le numéro d'immatriculation du véhicule. 

b) Préparation au transport. - Etiquetage 

Le cas échéant, les déchets évacués sont emballés conformément à la réglementation en vigueur et, le cas 
échéant, en respectant les dispositions de l'ADR. Les déchets dangereux sont étiquetés et portent en 
caractère lisible : 

- la nature et le code des déchets, conformément à l'annexe Il de l'article R. 541-8 du code de 

l'environnement ; 

   



- les symboles de danger conformément à la réglementation en vigueur. 

7 - Transports — Traçabilité 

L'exploitant s’assurera que toutes les opérations de transport de déchets respectent ces dispositions ainsi 
que, le cas échéant, celles de l'arrêté du 29 mai 2009 relatif aux transports de marchandises dangereuses 
par voies terrestres pour le transport des déchets dangereux. Il s'assure notamment de la validité des 
documents propres au véhicule et au personnel chargé du transport. Il remet au chauffeur les documents de 
transport correspondant aux déchets sortants. 

L'expédition de déchets dangereux respecte la réglementation aux circuits de traitement des déchets, 
notamment l'article R. 541-43 du code de l'environnement, l'arrêté du 7 septembre 1999 relatif aux modalités 
d'entreposage des déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques. 

Article 5 : 

Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est soumise sera : 

- affiché à la porte principale de la mairie de BOURG-EN-BRESSE pendant une durée minimum d'un mois 
(l'extrait devant préciser qu'une copie de l'arrêté d'autorisation est déposée pour mise à la disposition du 
public aux archives de la mairie). Un procès-verbal attestant de l’'accomplissement de cette formalité sera 
adressé par le maire au préfet. 

- publié sur le site internet de la préfecture de l'Ain pendant une durée d'un mois. 

Article 6 : 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré auprès du tribunal 
administratif de Lyon : 

- par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté : 

- par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de quatre mois à 
compter du premier jour de l'affichage du présent arrêté. 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce 
recours prolonge de deux mois les délais susmentionnés. 

Article 7 : 

Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié : 

- au président de la Communauté d'Agglomération du Bassin de Bourg en Bresse - 3, avenue d'Arsonval - 
BP 8000 - BOURG-EN-BRESSE ; 

°+ et dont copie sera adressée : 

- au maire de BOURG-EN-BRESSE, pour être versée aux archives de la mairie pour mise à la disposition du 
public et pour affichage durant un mois d'un extrait dudit arrêté ; 
- au chef de l'Unité Départementale de l'Ain - direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du 
logement, 
- au directeur départemental des territoires, 

- au délégué territorial départemental de l'Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes : 
- au directeur départemental des services d'incendie et de secours. 

Fait à Bourg-en-Bresse, le 16 avril 2018 

Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation, 

Le directeur des l'appui territorial, 

Christian CUCHET


